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Peut-être, un jour, serez-vous las de démonter les engrenages de raisonnements juridiques 

faussés, d’embrayer des jurisprudences grippées et de guetter à la lecture d’une décision le 

bruit d’une formulation qui tourne mal. Vous pourrez alors céder aux sirènes de la 

reconversion en vous tournant vers la mécanique automobile, dont les rouages ne sont, peut-

être, pas si éloignés qu’on le croit de ceux du droit. 

 

1. Tel est le choix fait par M. L..., avocat spécialisé en droit routier, qui s’est inscrit aux 

épreuves de l’examen du certificat d’aptitude professionnelle (CAP) en spécialité 

« maintenance des véhicules » en juin 2021. S’il a obtenu d’excellentes notes aux épreuves de 

connaissances générales, allant des mathématiques à l’espagnol, les notes de 8,5/20 reçues 

aux deux épreuves pratiques de préparation d’une intervention de maintenance et de 

réalisation d’interventions sur véhicule lui ont coûté la réussite à l’examen.  

Contestant ce résultat, l’intéressé a saisi le rectorat d’un recours gracieux puis le juge 

administratif d’un recours contentieux. En appel, la cour de Marseille lui a donné raison, au 

motif que l’arrêté portant constitution du jury de l’examen ne mentionnait nulle part le nom 

des trois examinateurs en charge de ces épreuves pratiques. La cour en a déduit que la 

composition du jury était irrégulière. 

Le ministre se pourvoit en cassation et soulève un unique moyen d’erreur de droit. 

Contrairement à ce qui est soutenu en défense, ce moyen, né de l’arrêt attaqué, est recevable 

en cassation. Il n’est pas davantage inopérant, dès lors que la cour s’est bien fondée sur 

l’omission du nom des trois examinateurs dans l’arrêté pour estimer cette composition 

irrégulière.  
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2. La cour a, ce faisant, méconnu une distinction importante entre le jury proprement 

dit, d’une part, et les examinateurs ou correcteurs que celui-ci peut s’adjoindre, d’autre 

part.  

2.1.1. Par votre décision de Section de 1988 M. A... et M. B..., au Recueil1 vous avez 

en effet rappelé, face à l’arrêté définissant les conditions d’examen du CAP en enseignement 

de la conduite automobile, qu’en l’absence de texte spécial de rang supérieur s’y opposant,2 

aucun texte ni aucun principe général ne fait obstacle à ce qu’il soit fait appel à des 

examinateurs ou des correcteurs non membres du jury.  

Cette configuration se distingue de celle dans laquelle c’est le jury lui-même qui se divise en 

groupes d’examinateurs. Votre jurisprudence n’admet une telle mitose que lorsqu’elle est 

dictée par les nécessités de l’organisation du concours, compte tenu notamment du nombre 

des candidats et des caractères de l’épreuve en cause. Vous opérez sur cette nécessité un 

contrôle normal, du fait qu’est en jeu le respect du principe d’égalité entre les candidats, dont 

l’unicité du jury est un corollaire.3 C’est, en effet, au jury qu’incombe le soin d’attribuer une 

note aux candidats. Aussi, lorsque le jury lui-même se divise, la perte d’un regard unifié sur 

l’ensemble des candidatures fait courir le risque d’appréciations divergentes.4  

Tel n’est pas le cas, en revanche, lorsqu’il est recouru à des examinateurs extérieurs. En effet, 

si ceux-ci participent à une première évaluation des copies ou des prestations orales des 

candidats, c’est au jury lui-même qu’il revient ensuite de fixer les notes au terme d’une 

exercice d’harmonisation auquel participent l’ensemble de ses membres. Les textes peuvent 

certes prévoir que les examinateurs extérieurs participent à ces délibérations, mais c’est alors 

avec une voix consultative – voyez, par exemple, le cas de l’examen d’entrée dans un centre 

régional de formation professionnelle d’avocats (CRFPA),5 dont vous avez eu à connaître l’an 

dernier dans une affaire Université Jean Moulin Lyon III, inédite.6 Dans une telle 

configuration, vous veillez logiquement à ce que le jury auquel des examinateurs extérieurs 

ont proposé des notes se réserve le pouvoir de les modifier lors de la délibération finale – 

 
1 CE, Section, 23 décembre 1988, M. A... et M. B..., n°s 76473, 76474, A - Rec. p. 461  
2 Tel que l’article L. 325-19 du code général de la fonction publique (reprenant l’article 20 de la loi du 11 janvier 

1984, lui-même issu de l’article 18 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général des 

fonctionnaires dans la rédaction que lui avait donnée l’article 1er de la loi n° 76-661 du 19 juillet 1976), aux 

termes duquel « Le jury d’un concours peut, si nécessaire, et pour toute épreuve, se constituer en groupes 

d’examinateurs. (…) » et dont vous avez déduit que, pour les concours de recrutement des fonctionnaires, les 

membres des groupes d’examinateurs ne pouvaient être désignés qu’au sein du jury – CE, 4/1 SSR, 5 octobre 

1983, C..., n° 31489, A 
3 CE, Section, 27 mars 1987, Melle E..., n° 47143, A - Rec. p. 109. 
4 Risque qui est, en général, contré par une délibération finale du jury dans son ensemble, comme l’exige 

d’ailleurs l’article L. 325-19 du CGFP, précité. V. par ex. CE, 4/1 SSR, 25 avril 1994, M. Marc Dubois, n° 

145221, C ; CE, 6/1 SSR, 17 novembre 2004, Fernandes, n° 265928, B - T. p. 734 
5 Dernier alinéa de l’article 53 du décret n° 91-1197 du 27 novembre 1991 organisant la profession d’avocat 
6 CE, 4/1 CHR, 23 décembre 2024, Université Jean Moulin Lyon III, n° 489761, C 
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voyez, s’agissant du concours de l’Ecole nationale de la magistrature, 1991, Mme X..., au 

Recueil.7  

2.2. Cette distinction entre jury et examinateurs qui lui prêtent leur concours est, en outre, 

importante dans la mesure où les textes qui régissent la nomination et les délibérations du 

jury ne s’appliquent pas aux examinateurs externes sans mention expresse.8 Le jury 

ayant seul le « pouvoir souverain (…) d’arrêter la note finale »9 des candidats et, à ce titre, de 

garantir l’égalité entre eux, on comprend en effet sans mal que son intervention soit entourée 

par les textes de davantage de garanties que celle des correcteurs extérieurs qui ne font qu’en 

préparer les délibérations. 

Il en va ainsi, par exemple, des dispositions du code de l’éducation10 qui exigent que les jurys 

du baccalauréat soient composés de membres des personnels enseignants de l’Etat, dont vous 

avez jugé qu’elles ne s’appliquaient pas à la commission d’évaluation des travaux personnels 

encadrés, instaurée au sein de chaque établissement. Votre décision souligne que cette 

commission « assiste dans son travail le jury [mais] est distincte de celui-ci » – voyez 2003, 

Société des agrégés de l’université, aux Tables sur un autre point.11 La même décision écarte 

également l’application des règles de nomination du jury pour la désignation de la 

« commission d’harmonisation » dont les travaux s’intercalent entre ceux de la commission 

d’établissement et la délibération du jury. 

De même, par votre décision M. D..., de 1987, au Recueil,12 relative au concours interne de 

l’Ecole nationale d’administration (ENA), vous avez exigé que les correcteurs désignés par le 

ministre de la fonction publique soient « habilités » à participer à la correction des épreuves, 

c’est-à-dire qu’ils soient matériellement nommés avant leur commencement, mais vous 

n’avez en revanche pas appliqué aux conditions de cette nomination les règles prévues pour le 

jury proprement dit ni exigé une nomination concomitante.    

Enfin, même lorsque c’est le jury lui-même qui se subdivise en groupes d’examinateurs, vous 

n’appliquez pas à ceux-ci les règles valant pour le jury dans son ensemble, en écartant, par 

exemple, toute obligation de faire connaître leur composition par voie d’affichage – voyez 

2004, Mme M... et Mme MM..., aux Tables sur un autre point.13 

 

 
7 CE, 4/1 SSR, 21 janvier 1991, Mme X..., n° 96659, A - Rec. p. 22  
8 V. par ex. JRCE, 31 août 2021, M. T..., n° 455665, C 
9 CE, 8/3 SSR, 30 décembre 2003, Société des agrégés de l’université, n°s 251820, 251822, 251824, 252064, 

252066, 252068, 252185, 252885, 252886, B sur un autre point 
10 Art. L. 331-1, dans sa rédaction alors en vigueur 
11 CE, 8/3 SSR, 30 décembre 2003, Société des agrégés de l’université, n°s 251820 … 252886, B préc. 
12 CE, 4/1 SSR, 13 mars 1987, M. D..., n° 64561, A - p. 96. 
13 CE, 4/5 SSR, 11 juin 2004, Mme M... et Mme MM..., n°s 253787, 253987, B - T. p. 733 
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3. En l’espèce, les textes applicables au CAP en maintenance des véhicules organisent 

bien une telle distinction entre le jury et les examinateurs chargés d’évaluer les épreuves 

pratiques.  

La composition du jury est encadrée par les articles D. 337-2 et -23 du code de l’éducation. 

Ses membres sont nommés, en vertu de ces textes, par le recteur d’académie. L’article D. 

337-23 exige en outre que le jury soit composé à parité de professeurs et de professionnels, 

eux-mêmes choisis en nombre égal parmi les employeurs et les salariés. 

Les articles D. 337-2 et -14 renvoient, quant à eux, à un arrêté du ministre de l’éducation le 

soin de définir les connaissances et compétences attendues des candidats, le règlement 

d’examen et les modalités de notation des épreuves.14 Aussi est-ce dans l’arrêté du 22 avril 

2014 relatif à la spécialité « maintenance des véhicules » du CAP qu’il faut chercher la 

mention de la commission d’évaluation en charge des épreuves pratiques ponctuelles dont la 

composition est mise en cause par l’arrêt attaqué. 

Les annexes II a, b et c de cet arrêté prévoient que ce diplôme est constitué d’unités 

d’enseignement général et d’unités professionnelles. Ces dernières donnent lieu à une 

évaluation qui prend, en principe, la forme d’un contrôle en cours de formation, notamment 

pour les candidats scolarisés dans des établissement publics et privés sous contrat et dans des 

centres de formation des apprentis. En revanche, pour les candidats issus d’autres filières, y 

compris ceux de l’enseignement à distance et les candidats libres, l’arrêté organise des 

épreuves ponctuelles pratiques dont l’examen est confié à une « commission d’évaluation » 

composée de deux membres, l’un enseignant et l’autre professionnel, sans détailler les 

modalités de leur nomination. A l’issue de cette évaluation, la commission transmet au jury 

proprement dit la fiche nationale d’évaluation qu’elle a établie, accompagnée d’une 

proposition de note. Le reste du dossier d’évaluation, qui comporte notamment les documents 

fournis au candidat et ceux produits par lui, sont par ailleurs tenus à la disposition du jury. Il 

appartient bien sûr à ce dernier d’arrêter la note finale.  

Une telle organisation correspond clairement à la division générale des tâches issue de la 

jurisprudence que nous avons rappelée. Nous ne voyons donc guère de raison de ne pas faire 

application des principes qui en résultent au cas d’espèce. Il s’en déduit que les règles 

relatives à la nomination du jury ne s’appliquent pas à cette commission d’évaluation. 

Si vous nous suivez, vous jugerez donc que la cour ne pouvait, sans erreur de droit, exiger 

que le nom des personnes composant la commission d’évaluation des épreuves pratiques 

figure dans l’arrêté portant constitution du jury d’examen du CAP, et qu’elle ne pouvait 

davantage en déduire que la composition du jury proprement dit était irrégulière.  

 

 
14 L’article D. 337-23 renvoie également à un arrêté du ministre chargé de l’éducation le soin de préciser les 

modalités de fonctionnement des jurys, arrêté dont nous n’avons pas retrouvé la trace. 
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4. Statuant sur renvoi, la cour se retrouvera de nouveau saisie des moyens de l’intéressé, 

dont cette cassation ne préjugera pas l’issue. Devant les juges du fond, en effet, la contestation 

de M. L... présentée sous le timbre de l’irrégularité de la composition du jury d’examen était 

triple. Il soutenait, d’une part, que l’arrêté constituant le jury ne mentionnait pas la profession 

des membres professionnels. D’autre part, l’intéressé arguait – semble-t-il à l’aveugle – que le 

jury n’aurait pas siégé dans la composition ainsi fixée ni véritablement porté son appréciation 

sur les travaux des candidats. Enfin, il soutenait que la qualité des membres de la commission 

d’évaluation n’était pas davantage établie. Cette critique ne pouvait être fusionnée avec les 

deux précédentes en confondant, pour la commission d’évaluation, sa propre composition 

avec celle des membres du jury. 

Ajoutons que si le recteur d’académie s’est abstenu de répondre sur ce troisième point devant 

les juges du fond, le ministre produit – un peu tard – devant vous des éléments destinés à 

attester effectivement des qualifications professionnelles des évaluateurs. Inopérantes en 

cassation, ces informations pourront être utilement discutées devant les juges du fond, à 

supposer que la cour n’opte pas pour la solution sévère mais expédiente retenue par les 

premiers juges, qui avaient pris le moyen au mot comme portant uniquement sur la 

composition du jury d’examen et avaient, en conséquence, écarté les critiques relatives à la 

commission d’évaluation comme inopérantes. 

 

PCMNC à l’annulation de l’arrêt attaqué, au renvoi de l’affaire à la cour administrative 

d’appel de Marseille et au rejet des conclusions présentées en défense au titre des frais 

d’instance. 

 


